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 « Plus d’Europe » : c’est le slogan politique 
désormais affiché par François Hollande au lendemain de 
l’accord ruineux signé le 13 juillet dernier à Bruxelles 
visant à restructurer la dette grecque. Un accord, acquis 
aux forceps, sous diktat allemand, qui ne résout rien : 
mise sous la tutelle de ses créanciers, privée de ses 
attributs de souveraineté, Athènes se voit imposer un 
programme d’austérité éminemment récessif qui ne fera 
qu’aggraver les vices congénitaux de son économie, sans 
donner la moindre perspective de sortie de crise à 
l’infortuné peuple grec. La situation politique est devenue 
intenable ! Plutôt que de prendre acte de l’échec 
historique de la monnaie unique et d’organiser son 
démantèlement concerté, François Hollande se prête à 
une fuite en avant idéologique en prônant, sur les pas de 
son père spirituel, Jacques Delors, la création insensée 
d’un gouvernement européen doté d’un budget spécifique 
et d’un Parlement ! 

Si cette initiative majeure devait trouver quelque écho 
auprès des 18 autres membres de l’Eurogroupe, le 
rapport de force qui oppose traditionnellement, au sein 
des opinions publiques européennes, les forces 
souverainistes aux partisans de l’intégration renforcée de 
la construction européenne, trouverait alors à s’exercer à 
nouveau, en France, sur la question référendaire. Sauf à 
ruiner définitivement sa légitimité politique déjà bien 
entamée, il appartiendrait en effet au chef de l’Etat de 
consulter clairement le peuple français pour toute 
modification significative de la gouvernance de la zone 
euro. Une manière de renouer en quelque sorte avec les 
vrais clivages politiques, dix ans après le référendum 
fondateur du 29 mai 2005… 
 
Sur le front de la lutte pour la sauvegarde de notre 
civilisation, les enjeux ne sont pas moindres. 
L’impuissance de l’Union européenne à endiguer, à partir 
de ses côtes méditerranéennes, la submersion migratoire 
qui accélère le changement des peuples de notre 
continent et défigure les traits homogènes de notre 
identité culturelle, fait redouter le pire. L’impotence de 
l’espace Schengen remet ainsi à l’ordre du jour, avec 
l’urgence du rétablissement de nos frontières terrestres, 
aériennes et maritimes, les questionnements européens 
lancinants qui n’en finissent pas, décidemment, d’agiter 
notre actualité quotidienne ! Mis à l’épreuve du 
gouvernement des juges européens, - après les attaques 
de l’institution du mariage par la loi Taubira, en 2013 -, 
notre modèle anthropologique d’inspiration chrétienne 
est plus que jamais bousculé : c’est de Strasbourg que 
s’est produit, par l’entremise de la Cour européenne des 
droits de l’homme, avec l’affaire Lambert,
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 l’atteinte historique portée au respect de la dignité 
humaine ; c’est sur le fondement de cette même 
jurisprudence de la CEDH que la Cour de cassation a 
été conduite à reconnaître en France les effets 
juridiques (transcription à l’état-civil) de la GPA, 
pourtant formellement interdite sur notre territoire. 
De manière plus sournoise, le gouvernement socialiste 
s’applique ces derniers mois, avec grande 
détermination, à changer en profondeur notre rapport 
collectif au monde : en instrumentalisant l’histoire 
(commémorations patriotiques, entrées au Panthéon) 
ou en appauvrissant notre système éducatif 
(suppression de l’enseignement des humanités), il 
épuise les ressources de notre héritage ; en banalisant 
la présence de l’islam en France (construction de 
mosquées, promotion de ses fêtes rituelles) ou en 
minorant le poids du christianisme dans notre espace 
public (affaire dite des ‘‘crèches de Noël’’, destruction 
d’églises), il désoriente nos concitoyens en 
anéantissant leurs repères. Sur le terrain des 
libertés, les menaces ne sont pas moins redoutables. 
Les Français n’ont encore pas mesuré à quel point 
l’adoption de la loi sur le Renseignement jetait les 
bases d’un Etat policier, attentatoire aux libertés 
publiques, qui sera bientôt capable d’assurer la 
surveillance de masse de nos compatriotes pour des 
buts légitimes (comme la lutte contre le terrorisme), 
mais aussi pour des motifs bien plus inavouables, tels 
le contrôle de la liberté d’expression sur internet. Les 
libertés politiques sont tout autant mises à mal : même 
si la dernière mouture de la réforme territoriale 
connaît quelques ratés, les socialistes n’ont pas 
totalement abandonné leur prétention liberticide 
visant à enchainer les libertés locales en vidant les 
échelons démocratiques naturels (communes, 
départements, Etat) de leurs compétences 
traditionnelles au profit de structures anonymes 
(communautés d’agglomérations, méga-régions, Union 
européenne). 
 
Le volontarisme idéologique de la gauche, perceptible 
sur les questions sociétales, n’est jamais au rendez-
vous lorsqu’il s’agit de libérer l’énergie et les talents 
des Français : en matière économique (pression fiscale, 
professions réglementées, code du travail), sociale 
(priorité nationale, régimes de retraites) syndicale 
(question de la représentativité), éducative 
(transmission des savoirs de base), de liberté de pensée et 
d’expression  (lois liberticides), les Bastilles à renverser 
sont pourtant nombreuses et pas si hors de portée que 
cela ! 
 
Souveraineté, identités, libertés, autant de thèmes 
d’actualité structurants qui sont au cœur même de 
l’action politique quotidienne du SIEL, lesquels nous 
conduisent au fond à répéter inlassablement, en 
paraphrasant symboliquement Margaret Thatcher : « I 
want my country back ». Présent ces derniers mois sur le 
terrain du débat des idées (conférences de Michel De 
Jaeghere, Thibault Collin, Chantal Delsol), comme sur 
ceux de la défense de la vie (Marche pour la vie), de la 

protection des Chrétiens d’Orient (manifestations 
de Paris et de Sarcelles), de notre mémoire 
collective (Charles Péguy, Jeanne d’Arc, Maréchal 
Lyautey), le SIEL a également multiplié les 
réunions publiques pour renforcer son maillage 
territorial (Nord-Pas de Calais, Essonne, 
Versailles), assisté officiellement aux 
manifestations de mouvements patriotes pour 
accroître son audience politique (Assises de la 
Remigration du Bloc identitaire ; premier colloque 
du Réveil français…) et participé au défilé du 1er 
mai du FN à Paris pour donner corps, avec son 
propre cortège, à notre alliance stratégique avec 
notre partenaire frontiste, tout en prenant 
ouvertement attache avec des personnalités de 
droite (Charles Million, Charles Beigbeider, 
Christian Vanneste…) à l’origine de la création 
d’un nouveau réseau politique, L’Avant-garde. Ces 
initiatives politiques ont été conduites avec 
transparence, en gardant à l’esprit la mission 
essentielle du SIEL : assurer le développement 
d’une formation politique authentiquement de 
droite capable, dans la perspective des élections 
présidentielles de 2017, de jeter les bases d’un 
rassemblement patriotique à vocation majoritaire 
qui irait des rives des Républicains à celles du FN, 
tout en portant fidèlement son credo idéologique 
singulier (Souveraineté, Identités, Libertés) au 
sein du Rassemblement Bleu Marine. Durant le 
semestre à venir, s’appuyant sur un appareil solide 
et des forces militantes enthousiastes, le SIEL a 
l’ambition d’amplifier partout son action politique, 
en étendant son implantation en province, en 
organisant des manifestations de portée nationale 
mais aussi en accroissant le nombre de ses élus, 
notamment dans la perspective des élections 
régionales de décembre prochain.  
 
Sur ce dernier point, les tensions politiques de ces 
dernières semaines qui agitent malheureusement 
le FN, ont conduit à l’ajournement des 
Commissions nationales d’investitures de 
l’ensemble des candidats pressentis, dont ceux du 
SIEL : celles-ci devraient reprendre dès la rentrée 
prochaine. Tout en nous gardant d’exprimer la 
moindre manifestation d’ingérence dans son  
fonctionnement interne, nous souhaitons 

sincèrement au Front National de trouver, avec confiance 
et sérénité, les ressources nécessaires pour préserver son 
unité politique, intensifier sa dynamique militante et 
accroître son rayonnement idéologique auprès des 
Français. 
 
Que ces quelques semaines de trêve estivale qui nous 
séparent de la rentrée soient profitables à chacun d’entre 
vous et vous permettent, seul ou auprès de vos proches, 
de recouvrer l’énergie physique, morale et spirituelle 
nécessaire pour continuer à œuvrer ensemble pour le 
bien de la France et la prospérité de notre peuple. 

  Karim Ouchikh 
Président du SIEL 
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ne république où se combinent      
parfaitement l'oligarchie et la démocratie 
doit donc paraître à la fois l'une et l'autre, 
sans être précisément aucune des deux. 
Elle doit pouvoir se maintenir par ses 
propres principes, et non par des secours 
qui lui seraient étrangers; et quand je dis 
qu'elle doit subsister par elle-même, ce n'est 
pas en repoussant de son sein la plus 
grande partie de ceux qui veulent 
participer au pouvoir, avantage qu'un 
mauvais gouvernement peut se donner 
aussi bien qu'un bon; mais je comprends 
que c'est en se conciliant l'accord unanime 
des membres de la cité, dont aucun ne 
voudrait changer le gouvernement. 
(Politique, Livre VI, Chap. VII, §6, 
Flammarion, 1999) 
 
La lecture d’Aristote, et notamment ses 
propos sur la république (avec une 
minuscule) nous apprend, d’emblée, que 
celle-ci se caractérise par « un moyen 
terme » ou ce qu’il appelait aussi la « 
médiété » vertu civique que le Stagirite a 
porté au plus haut point conceptuel. Non 
point d’entre-deux ou de station au milieu 
du gué qui laisserait un goût d’inachevé et 
d’incomplétude, mais un juste milieu 
tenant compte des conséquences néfastes de 
ses propres excès. La république 
aristotélicienne est, en cela, aux antipodes 
de la République de Platon. Ni idéale, ni 
utopique, la république se doit d’être 
enracinée dans le réel qui commence 
d’abord par garder l’homme de ses passions 
comme de ses sentiments. C’est à cette aune 
que la politique s’évalue, mètre étalon des 
intérêts bien compris de la cité, plutôt 
qu’instrument d’une moraline 
universaliste. La concorde sociale ne passe 

donc pas par l’instauration d’une cité juste 
où le Vrai et le Bien se confondrait 
uniment, mais se singularise, au premier 
chef, par une idée raisonnable du bonheur. 
C’est le « souverain Bien » de Pascal qui 
estimait que « la justice et la vérité sont 
deux pointes si subtiles que nos 
instruments sont trop mousses pour y 
toucher exactement » (Pensées, 44-82). 
Alors, sans cesser de tendre à l’une et à 
l’autre, convient-il de concéder 
humblement nos faiblesses sans risquer de 
céder aux illusions d’un progrès présenté 
comme infini et inéluctable. En d’autres 
termes, la république n’est pas l’hubris, ni 
un évangile de vérités inatteignables à la 
connaissance mais l’expérience concrète de 
la vertu dont la déclinaison parfaite est le 
droit gouvernement des hommes au service 
du bien commun. 
 
A cette enseigne, nous sommes bien loin de 
la République des « valeurs » incantatoires 
et robotisées, invoquées par une caste 
politique et médiatique qui a oublié jusqu’à 
la conception antique de la république. 
Ethérée, abstraite, artificielle, La 
République de 1789 comme son avatar post-
moderne, l’Etat de droit compassionnel, 
croit redorer son éclat en se parant de la 
majesté d’une majuscule tutélaire, sans 
voir que celle-ci lui fait prendre, 
immanquablement, la partie (les 
introuvables « valeurs ») pour le tout (le 
régime, d’abord démocratique). La chose 
commune est devenue une mystique là où 
elle aurait dû d’abord s’enchâsser dans une 
praxis. Cette subsomption démontre que 
nos sociétés ont versé dans l’excès 
oligarchique, la république n’étant 
accessible qu’à une poignée d’initiés l’ayant 
pervertie et dévoyée, tandis que le plus 
grand nombre ne s’y reconnait plus.  
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Cédric Milhat 
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’identité d’une nation repose sur 

un certain nombre d’éléments 
constitutifs du caractère propre du 
peuple qui l’incarne : une histoire 
commune, des valeurs morales 
partagées, une continuité ethnique en 
dépit de quelques apports étrangers, la 
volonté de poursuivre l’œuvre de ses 
ancêtres et surtout une langue, qui ne 
sert pas seulement à communiquer, 
échanger des émotions et des idées, 
mais qui structure un mode de pensée 
original. 
 
Alors que l’identité de la France semble 
surtout menacée par une immigration 
devenue inassimilable, tant en raison 
de son importance que de son origine, 
les mouvements identitaires ne se 
mobilisent pas suffisamment pour la 
défense de notre langue, alors qu’elle 
constitue un fondement essentiel de 
l’identité nationale.  
 
S’il demeure indispensable de se battre 
contre les effets destructeurs du 
phénomène migratoire pour la survie 
de notre civilisation, l’hégémonie de 
l’anglo-américain devrait tout autant 
motiver nos concitoyens. 
 
Comme le rappelle Claude Hagège, « 
imposer sa langue, c’est imposer sa 
pensée » : en exigeant que les Français, 
comme d’ailleurs l’ensemble des autres 
peuples d’Europe, abandonnent 
progressivement et dans tous les  
 

 
 
 
domaines l’usage de leur langue 
maternelle, le gouvernement américain 
et ses vassaux bruxellois nous imposent 
leur propre vision du monde, à la fois 
néo-libérale et multiculturelle.  
 
Contre cet asservissement qui s’installe 
de manière insidieuse dans la société, le 
SIEL est à la pointe du combat pour la 
reconquête de notre souveraineté 
linguistique et encourage ses militants 
à participer à toutes les actions menées 
en ce sens, comme celle du Collectif « 
Mer et Francophonie » récemment 
lancé au sein du RBM et qui a 
notamment pour objectif de travailler 
à la promotion d’un atout majeur de la 
France, son espace linguistique.  
Ensemble, luttons contre l’invasion du « 
globish », cheval de Troie du 
mondialisme, pour que tous nos 
compatriotes puissent continuer 
librement à « être et parler français » !   
  

                                                              Laure Fouré 
Membre du Comité  

                                                                        directeur du Siel 
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 e reviens d'une charmante petite 
ville balnéaire normande. A l'occasion 
du 14 juillet, cette municipalité 
organise des festivités et un feu 
d'artifices très appréciés qui attirent 
chaque année plus de 25 000 personnes, 
multipliant à cette occasion par sept le 
nombre de ses habitants. Sur les coups 
de vingt-heure, place de l'Église et dans 
les espaces environnants, une foule s'est 
rassemblée autour d'attractions 
musicales, buvettes et rôtisseries. Je 
remarque, à cette occasion, l'expansion 
et la banalisation de l'obésité, 
l'omniprésence de coiffes, rasages, 
tatouages ostentatoires, piercings...  
Des symptômes qui ne manquent pas 
d'interroger. Tout d'abord l'obésité. 
Signe de la souffrance des corps soumis 
à l'injonction consumériste, appelés à se 
remplir pour répondre à un manque 
qui est moins le besoin que le désir. Un 
manque qui s'exprime sur le mode de la 
pulsion d'achat, d'autant plus 
exacerbée et obsédante que s'y opposent 
des limites pécuniaires. Quant aux 
excentricités capillaires et aux 
marquages du corps, ils ont pour objet 
de parer à l'effacement de l'identité. 
Retour spontané et privatisé de rituels 
identificatoires, comparables à ceux 
qui sont institués dans les sociétés 
primitives et tribales. Interpellés par 
les médias où s'exhibe le privilège de 
l'identité, désormais réservée à une 
élite, ne restent plus aux « anonymes » 

que l'imitation des caprices de stars, 
l'insurrection des apparences pour 
tenter d'exister.  Ce « pourquoi pas moi 
» narcissique, dont l'ampleur est à la 
mesure des frustrations qui le sous-
tendent, s'exhibe avec une multiplicité 
d'accessoires, une liberté dérisoire.  
Cette absence de normes et cette 
ostentatoire liberté individuelle, 
conformes aux idéaux libertaires 
dominants, ne vaut pourtant pas à ces 
adeptes l'approbation et la 
reconnaissance médiatique. Victimes 
du consumérisme, de l'effondrement 
éducatif et culturel, des mirages de 
l'individualisme, ces consommateurs en 
sont les plus visibles et pathétiques 
symptômes. Pourquoi ne suscitent-ils 
pas la compassion ? C'est là entrer dans 
la dimension la plus obscure de la 
réalité humaine.  En s'offrant comme 
un miroir horrifique à la société 
consumériste, ces « consommateurs bas-
de-gamme » suscitent un rejet 
narcissique, une réaction de répulsion, 
un mépris et une haine déculpabilisés 
qui ressemblent fort à ceux qui 
mobilisent les violences sacrificielles. 
N'est-ce pas cet inconscient archaïque 
qui sous-tend le mépris décomplexé des 
« élites » mondialisées pour les peuples 
dont elles sont issues et l'organisation 
cynique de leur disparition ? 
 

Par Véronique Hervouët 
Vice-présidente du Siel 
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imanche 5 Juillet, les grecs ont 
voté OXI (NON) au referendum leur 
demandant s’ils acceptaient les dernières 
propositions de la Commission européenne 
d'échelonnement de leur dette. Le plus 
important n'est pas tant le résultat en lui 
même que ses conséquences symboliques et 
politiques de long terme. 
 
Les conséquences les plus importantes sont 
psychologiques. L'analyse selon laquelle la 
zone euro n'est pas viable en l'état est faite 
depuis la mise en place de la monnaie 
unique, en particulier par les prix Nobel 
d'économie Joseph Stiglitz et Maurice 
Allais. De manière plus générale, le fait 
que l'Union Européenne se construise de 
manière non démocratique et au mépris 
des décisions souveraines des peuples est 
dénoncé depuis plus d'une décennie, mais la 
pleurnicherie ne fait pas une politique et 
surtout ne mobilise pas. 
Psychologiquement, l'enclenchement du 
"Grexit" permet de casser le sentiment 
d'inéluctabilité de la construction 
européenne qui s'était instillé dans toute 
une génération politique, souverainistes 
compris. Une conséquence salutaire de 
cette crise est de décrédibiliser le projet 
européen au sens que lui ont donné les 
démocrates-crétins, dont la tendance, 
depuis Marc Sangnier et son Sillon, à se 
soumettre systématiquement à la puissance 
financière du moment, constitue la seule 
constance politique. 
 
Politiquement, le Grexit ouvre à Marine Le 
Pen la route de l’Élysée. Comme l'a très 

bien expliqué (pour le déplorer) le 
philosophe Bernard Stiegler, ou encore 
Emmanuel Todt dans son dernier livre Qui 
est Charlie, c'est le recyclage des rebuts de 
la globalisation, dont la construction 
européenne est un pivot, qui sert de 
carburant électoral au Front National. Or, 
comme l'a rappelé Eric Zemmour dans 
l'une de ses chroniques, à travers l'exemple 
de ce nouveau droit constitutionnel 
européen qu'est le regroupement familial, il 
n'est pas possible de stopper l'immigration 
sans abattre l'état de droit européen. Le 
fait que, bien que d’extrême gauche, le 
premier ministre grec Tsipras soit soutenu 
par Marine le Pen n'est donc pas 
contradictoire au regard de la maxime de 
Mao : "Peu importe qui tient le fusil du 
moment que la balle atteint sa cible". 
Stigmatiser un électorat UMP préférant 
conserver la maison de campagne et le 
portefeuille boursier au lieu d'offrir à ses 
enfants un environnement culturel saint 
est efficace pour le démobiliser 
moralement, mais insuffisant pour lui faire 
modifier son vote. Nettement plus 
motivant psychologiquement sera, pour cet 
électorat, l'entrée dans la perspective 
mentale du sentiment de perte inéluctable 
de la garantie bruxelloise de son 
patrimoine matériel. 
 
Les évolutions politiques de ces vingt 
dernières années en Russie et en Hongrie 
permettent de saisir la dialectique 
actuellement en œuvre : la destruction du 
socialisme universaliste grâce au 
libéralisme globalisé permet de redéfinir la 
question sociale sur une base identitaire.  
L'histoire est  en marche. 
 

Par Jean-Louis Bruneau,  
Membre du Comité directeur du Siel 
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« On ne fait pas de politiques autrement que 
sur des réalités. Bien entendu, on peut sauter 
sur sa chaise comme un cabri en disant 
l'Europe ! l'Europe ! l'Europe !... mais cela 
n'aboutit à rien et cela ne signifie rien »           

 (Charles De Gaulle, 14 décembre 1965)
 
29 juin : Projet de recommandation 
parlementaire sur le traité transatlantique 
de commerce et d'investissement (TTIP) 
Les députés de la commission du commerce 
international suggèrent un vote en assemblée 
plénière du parlement européen pour savoir, 
notamment, si un accord sur le partenariat doit 
prévoir le recours à l'arbitrage privé pour résoudre 
les litiges entre investisseurs et État. 
On ne laissera jamais de s’étonner qu’un tel traité ait 
été négocié derrière le dos des peuples. Quant au 
Parlement européen, il n’est visiblement pas à la 
hauteur de sa tâche. Une salutaire initiative aurait 
consisté à démissionner en bloc contre un tel déni de 
démocratie. 
2 juillet 2015 : La commission européenne 
pourrait condamner la politique 
antiterroriste mise récemment en œuvre par 
la France 
La nouvelle loi, adoptée par l'Assemblée nationale le 
23 juin et le Sénat le 24 juin dernier, permet aux 
autorités françaises d'intercepter et d'espionner les 
communications de citoyens motif pris de la sécurité 
nationale. Des députés européens, siégeant dans la 
commission « Justice et Affaires intérieures » 
pourraient demander à la Commission européenne 
d'enquêter pour savoir si cette loi est conforme aux 
traités de l'UE et à la Charte des droits 
fondamentaux. 
Quand des zélateurs zélés de l’oligarchie bruxelloise 
font courir des risques inconsidérés aux peuples 
européens ou quand le fondamentalisme juridique 
s’est substitué au politique. 
15 juillet : Jean-Claude Junker, président de la 
Commission européenne, à propos de l’octroi 
d’une aide de 35 milliards d’Euro à la Grèce : 
 «La Grèce a d'ores et déjà reçu plus de fonds 
internationaux que l'Europe n'en a bénéficié dans le 
cadre du plan Marshall mis en place par les États-
Unis au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. 
Nous sommes prêts à aller plus loin encore pour 
aider la Grèce à rebondir vigoureusement sur le plan 
économique et donner aux réformes proposées le 

maximum de chances d'aboutir ». 
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les 
Etats-Unis subordonnait l’octroi de leur aide 
financière aux pays européens dévastés par la 
guerre, à leur adhésion idéologique implicite mais 
nécessaire à l’« american way of life ». Comparer, 
comme le fait l’europiomane Junker, le plan d’aide à 
la Grèce au Plan Marshall démontre bien le 
caractère totémique de l’Union européenne. 
Permettre à la Grèce de quitter la zone euro 
reviendrait, purement et simplement à briser le 
tabou de l’irréversibilité du processus européiste. 
16 juillet : Comment la justice européenne 
garde obstinément les yeux grands fermés au 
nom de la discrimination. 
En Bulgarie, une entreprise de distribution 
d’électricité, avait installé les compteurs électriques 
de l’ensemble des abonnés d’un quartier à forte 
majorité Rom, sur les piliers en béton du réseau de la 
ligne électrique aérienne, à une hauteur de 6 à 7 
mètres. Dans les autres quartiers de la ville (où les 
Roms ne sont pas aussi nombreux), les compteurs 
installés étaient placés à une hauteur de 1,70 mètre, 
le plus souvent directement chez les consommateurs 
ou bien sur la façade ou les murs de clôture. Selon 
l’entreprise ce traitement différencié se justifiait par 
une manipulation et une dégradation accrues des 
compteurs électriques ainsi que par de nombreux 
branchements illicites au réseau dans le quartier 
concerné. 
La Cour de justice de l’Union européenne vient d’en 
décider autrement, en jugeant qu’une telle mesure 
constituait une discrimination fondée sur l’origine 
ethnique. 
Combien de communes en France, déplorent 
quotidiennement des branchements électriques 
illicites et souvent dangereux, des dévoiements de 
réseaux d’eau, des constructions en zone inondable 
ou autres déprédations présumées imputables à la 
présence de « gens du voyage » ? L’impuissance des 
édiles face à ces fléaux pesant lourdement sur les 
finances municipales se mesure à l’aune de la 
surprotection juridique des minorités ethniques 
et/ou visibles.       

 
 Cédric Milhat 

Délégué  national à la communication et au programme 
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             es activités du SIEL au niveau national furent nombreuses 

au cours du 1er semestre de l'année 2015 : 

Appel et participation à la manifestation du 25 janvier pour la 

vie, pour dire non à l'euthanasie. Ce fut l'occasion de rappeler, avec 

convictions, que le respect de la vie, de la conception à la mort est un 

principe qui fonde notre civilisation. En dehors de quelques personnalités 

politiques, le SIEL a été en première ligne sur ces questions. 

A l'occasion de la convention départementale du FN du 28 

février, lors de la conférence : « Défendons l'identité, la sécurité et la 

laïcité », notre président y fit une intervention remarquée et applaudie sur 

« l'insécurité culturel », près de 13000 visionnages sur la «plateforme 

youtube», deuxième intervention la plus regardée après celle du discours 

de clôture de Marine Le Pen.  

(http://www.unitenationale.fr/2015/03/03/convention-

departementales-2015-les-videos-partie-2/ ) 

Le 25 mars, le président du SIEL est l'invité de l'émission « Le 

Grand Témoin » avec Louis Daufresne, une occasion pour les auditeurs 

de Radio Notre-Dame de connaître notre mouvement et nos propositions. 

Le 13 avril, le SIEL fait peau neuve, le nouveau site internet s'adapte 

à tous les outils multimédias de notre époque : ordinateurs, tablettes et 

smartphones !  

Le 1er mai, en l'honneur de la Pucelle d'Orléans et des 

travailleurs français, nous avons l'occasion de nous associer avec le 

Front National pour son traditionnel défilé de Jeanne d'Arc. Marine Le 

Pen nous cite en début de discourt, quelques secondes avant l'intervention 

scandaleuse des Femens... 

Le 29 mai, Karim Ouchikh intervient au colloque organisé par le 

«Mouvement Européen des Nations et Libertés» présidé par Louis Aliot 

pour « les 10 ans du NON à l’Europe technocratique et ultra-libérale », 

avec de nombreux députés européens et la présence de Marion Maréchal-

Le Pen. 

Déplacement le 27 juin à Roubaix, du Président, du Vice-président, 

Frédéric Pichon et du secrétaire général, Alexandre Delport, cela ferme 

une série de nombreux déplacements en province que nous ne pouvons 

pas tous évoquer faute de place et dont nous aurons la possibilité de 

rappeler dans les prochains numéros d'I&L.  
 
 

 

1- Quand avez-vous adhéré au SIEL et pourquoi ? 

Cela faisait déjà plusieurs mois que je me posais la question de 

mon engagement, j'étais en rupture avec l'UMP. J'avais été élu 

conseiller municipal en 2008 dans la ville de Levallois-Perret. 

Membre de cette formation depuis la fondation, un certain 

nombre de faits locaux et nationaux, dont « le mariage pour 

tous », m'ont conduit à m'écarter d'une voie qui n'était pas la 

mienne. 

je me souviens parfaitement du fait déclencheur, c'était le 15 

octobre 2013, une jeune parlementaire, Marion Maréchal-Le Pen, 

s'est faite gravement injuriée sans que la classe politique de 

gauche comme de (fausse) droite ne réagissent. 

C'en était trop, j'ai franchi le Rubicon ce jour-là. 

2- Pourquoi n'avez-vous pas adhéré directement au FN 

ou à DLR ? 

Le Front National, bien que parfaitement légitime et respectable, 

ne correspondait pas totalement à ma sensibilité ni à ma 

trajectoire, soit dix dernières années de militantisme que je 

qualifierais de Gaullo-Bonapartiste (formule que j'emprunte au 

brillant essayiste Eric Zemmour).Quant à la formation politique 

« Debout la République » à l'époque,  aujourd'hui « Debout La 

France », Marine Le Pen lui a tendu la main à plusieurs reprises, 

son fondateur ne l'a pas prise, c'est dommage... mais il n'est 

jamais trop tard. 

3- Qu'attendez-vous du Siel et que comptez-vous lui 

apporter ? 

J'attends du SIEL qu'il soit un allié loyal par rapport à ses 

engagements de 2012, celui de soutenir Marine Le Pen aux 

élections présidentielles, participer aussi aux différentes 

échéances électorales dans le cadre du Rassemblement Bleu 

Marine et qu'il soit fidèle à son identité, à la fois originale et 

singulière : souverainiste, identitaire, chrétienne, droite des 

valeurs et libertés. 

 
Avec foi et énergie, je souhaite apporter ma pierre à l'édifice. 

Par Stéphane Beaupoil 

Militer au SIEL 
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     a République est devenue le mantra 
incontournable de la classe politico-médiatique. 
Pensez-vous qu'une telle notion ait encore un 
quelconque contenu opératoire, si tant est qu'elle 
en eût déjà eu un? 
 
Pierre Cassen : Dans la période présente, où se 
joue l’avenir de notre pays, de ses valeurs et de 
notre civilisation, l’indispensable Union des 
Patriotes impose de ne plus perdre notre temps 
dans des querelles sémantiques inutiles et 
diviseuses. Il est bien évident que ceux qui 
utilisent le mot « République » pour expliquer 
que tous ceux qui sont hostiles au mariage 
homosexuel, à l’immigration sans limite, à 
l’islamisation de notre pays et au droit de vote 
des immigrés, sont forcément des anti-
Républicains, ont totalement discrédité le mot. 
Ce n’est donc pas autour cette notion que peut se 
faire le rassemblement de nos compatriotes, mais 
autour de la France, tout simplement. Mais gare 
aux réflexes sectaires et revanchards, il faudra 
accepter dans ce rassemblement ceux qui se 
réclament encore des valeurs républicaines que 
Valls, Hollande ou Sarkozy dévoient chaque jour 
davantage. 
 
La laïcité est-elle une "valeur" propre à la 
République? 
 
Pierre Cassen : Nous surprenons toujours notre 
auditoire catholique quand nous, laïques, 
rappelons la phrase « Il faut rendre à César ce 
qui appartient à César, et à Dieu ce qui est Dieu 
». Nous y voyons la preuve que le catholicisme 
est compatible avec la séparation du politique et 
du religieux, donc avec l’esprit de la loi de 1905, 
alors que l’islam, où la foi est une loi, est 
inadaptable à la laïcité. Par ailleurs, je pense que 
notre modèle français est celui qui est allé le plus 
loin dans cette indispensable séparation, même 
si, sous la pression de l’islam, trop souvent 

soutenu par les autres Églises, nous constatons 
des reculs de plus en plus importants (ramadan à 
la mairie de Paris, financement déguisé des 
mosquées, accompagnatrices scolaires voilées, 
halalisation des cantines, salles de prières dans 
les entreprises, etc.). Je n’ai pas envie, dans mon  
pays, qu’on rende la justice sous un crucifix, que 
le président de la République jure sur la Bible ou 
que, comme en Alsace-Moselle, ce soit l’État qui 
paie les curés, rabbins ou pasteurs, en attendant 
les imams… Donc, je ne dirais pas que la laïcité 
n’appartient qu’à la République, ce serait 
réducteur, mais que c’est dans notre pays, sous la 
République, qu’on a été le plus loin dans une 
application qui convenait à tout le monde jusque 
dans les années 1980, et l’émergence de l’islam en 
France. 
 
Comment expliquez-vous que la nation soit la 
grande oubliée du discours politique alors qu'elle 
figure autant dans notre Constitution que la 
République? 
 
Pierre Cassen : Jaurès disait que la Patrie était 
le seul bien de ceux qui n’avaient rien. Un 
célèbre dessin de Jacques Faisant montre des 
hommes de huit nationalités différentes disant 
qu’ils aiment leur pays, avec une légende en 
dessous : « valeureux patriote ». Et quand le 
neuvième, un Français disait la même chose, la 
légende devenait : « Vieux con cocardier, 
chauvin, xénophobe et présumé facho ». Tout est 
dit. Ajoutons que depuis les années 1980, tout ce 
qui s’apparente à la défense de la Nation a été 
liée à un Front national qui incarnait le diable. 
Les idéologues post-soixante-huitards, qui 
détiennent tous les leviers du pouvoir, sont des 
internationalistes pour qui toute idée nationale 
incarne un repli xénophobe et raciste. Les 
capitalistes mondialistes, qui veulent l’abolition 
des frontières et de toute entrave à la libre 
circulation des biens et des hommes, ne 
pouvaient que bien s’entendre avec les 
révolutionnaires en peau de lapin, gauchistes 
embourgeoisés, pour détruire toute idée de 
Nation et d’amour de la Patrie en France et en 
Europe… tout en se prosternant devant la 
nationalisme palestinien ou arabe. 
 
Comment expliquez-vous que l'islam soit devenu 
à ce point compatible avec la République en 

Le Siel reçoit 
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proportion inverse, d'ailleurs, de son exécration 
du catholicisme en 1905? 
 
Pierre Cassen : Quand j’animais des réunions 
publiques de gauche, et que je voulais taper sur 
l’islam, je ne pouvais pas le faire sans avoir 
auparavant donné des gages à la salle, en 
expliquant que les dirigeants catholiques 
voulaient prendre leur revanche de 1905. Je 
n’aurais pas pu attaquer directement par une 
critique des disciples d’Allah sans passer 
immédiatement pour un raciste. Je pense d’autre 
part qu’il y a une telle haine de soi, véhiculée par 
la propagande politico-médiatique, et un tel 
matraquage de la repentance, que chez nombre 
de nos compatriotes, on accepte des barbus ce 

Ajoutons, pour les adeptes d’un discours de 
classe, que pour ces gens-là, l’Église catholique est 
du côté des possédants, et l’islam serait la 
religion des pauvres. Terminons par l’attitude 
capitularde de la hiérarchie catholique, en 
France, qui se font rouler dans la farine avec 
leur dialogue inter-religieux, déroulant le tapis 
rouge aux soldats d’Allah. Et vous avez les 
explications de l’ampleur du désastre, incarné 
par le discours hallucinant de Cazeneuve, le 16 
juin dernier, où il soumet la France à l’islam, la 
transformant en religion d’État, avec la 
complicité silencieuse de ceux qui osent encore se 
dire laïques.  
 
 

qu’on n’accepterait pas des curés. On ose 
comparer nos Églises aux mosquées, la cornette 
de la religieuse au voile islamique, et les 
nécessaires Croisades avec la conquête 
permanente voulue par les textes sacrés de 
l’islam. Je pense enfin, et un Mélenchon l’incarne 
de manière caricaturale, lui qui assume 
regretter la victoire de Charles Martel à 
Poitiers, qu’il y a réellement, chez nombre de 
francs-maçons, une haine des racines chrétiennes 
de la France (qui ne sont pas les seules) et de son 
histoire d’avant 1789, qu’ils sont prêts à tout 
pour éradiquer ces pans de l’Histoire, y compris 
à admettre une France islamisée. 
 

 
 

Le Siel reçoit 

A vos agendas ! 

Débat-dégustation du 
Beaujolais Nouveau 2015 : 
École Henri Wallon - La 
Pyramide - restaurant au 1er 
étage - 46, 48, rue La Fontaine - 
94120 Fontenay-sous-Bois 

Congrès du Siel 14 novembre 
2015 à 14h (lieu à préciser) 




